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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Bonjour à tous. La 1 
Chambre va continuer les audiences dans les affaires n° 34 et n° 35.  2 
 3 
Cet après-midi, nous entendrons le défendeur dans son deuxième tour de plaidoiries 4 
orales.  5 
 6 
Avant de commencer et de reprendre, je demande à tous les orateurs de se 7 
souvenir qu’il faut parler à un rythme relativement lent de façon à permettre 8 
l’interprétation et la préparation du compte rendu. 9 
 10 
Monsieur Reichhold, vous avez la parole. 11 
 12 
M. REICHHOLD (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 13 
Messieurs de la Chambre, en ce deuxième tour de plaidoiries orales l’Autorité 14 
répondra à ce que les demandeurs ont évoqué ce matin, mais ne répondrons qu’aux 15 
éléments qui exigent une réponse. Étant donné que les demandeurs ont 16 
considérablement réduit leurs demandes, nous pourrons répondre relativement 17 
rapidement.  18 
 19 
Nous faisons cela pour aider la Chambre à traiter les points qui restent encore en 20 
suspens et pour éviter de lui faire perdre son temps. Je vais vous parler des faits ; le 21 
professeur Sands vous parlera du droit ; et, enfin, l’agent de l’Autorité, M. Dietrich, 22 
prendra la parole pour présenter ses observations finales et donner lecture des 23 
conclusions finales de l’Autorité.  24 
 25 
Sur les faits, l’Autorité a neuf choses à faire valoir :  26 
 27 
Tout d’abord, hier et aujourd’hui, les deux demandeurs vous ont dit qu’ils ne 28 
remettaient pas en cause la capacité et la compétence de l’Autorité, du Conseil et de 29 
la Commission, de mettre en œuvre cette procédure de demande de 30 
renseignements complémentaires. C’est ce que M. Eastwood a dit hier : « La 31 
question n’est pas de savoir s’il doit y avoir une procédure de ce type ». Ce matin, 32 
M. Wordsworth a dit que les demandeurs ne remettaient aucunement en cause le 33 
pouvoir incontestable de l’Autorité de poser des questions. Et Mme Sander vous a 34 
dit que les demandeurs n’avaient à aucun moment remis en cause le droit de 35 
l’Autorité de poser des questions. 36 
 37 
Monsieur le Président, avec tout le respect que je dois à mes contradicteurs, ce sont 38 
là des affirmations à tout le moins inexactes.  39 
 40 
Vous vous souviendrez de la décision du Conseil de 2025, à savoir la décision qui 41 
définit le mandat par lequel cette procédure se met en œuvre. On vous a montré les 42 
paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil. La Secrétaire générale a ensuite 43 
envoyé une circulaire à l’ensemble des 21 contractants. Les demandeurs ont tous 44 
deux répondu à cette circulaire le 9 février 2026. Leurs réponses, Mesdames et 45 
Messieurs de la Chambre, se trouvent à l’annexe 4 des écritures de NORI et à 46 
l’annexe 3 des écritures de TOML. 47 
 48 
Que disaient précisément les demandeurs le 9 février ? Ils disaient que la procédure 49 
visée aux articles 9 et 10 de la décision du Conseil, à savoir le processus de 50 



 

TIDM/PV.26/A34-A35/4 2 03/07/2026 après-midi 

demande d’informations, était illicite.  1 
 2 
Il n’y a donc qu’une seule conclusion à tirer de cette incohérence : soit ce que les 3 
demandeurs nous ont dit est inexact, soit leurs propos sur la licéité, tels qu’exposés 4 
dans la lettre du 9 février, ne sont qu’une simple gesticulation, une tentative 5 
d’embrouiller les choses et un élément de leur stratégie contentieuse. Mais les deux 6 
ne peuvent être vrais en même temps. 7 
 8 
Deuxièmement, ce matin les demandeurs se sont plaints de ce que l’Autorité n’avait 9 
pas traité la demande de prorogation du contrat, notamment en ce qui concerne 10 
l’applicabilité ou plus exactement la non-applicabilité du paragraphe 16 des 11 
Procédures et critères applicables aux demandes de prorogation adoptés par le 12 
Conseil. Ils disent que nous n’avons pas traité ce point lors du premier tour de 13 
plaidoiries. Là encore, c’est inexact.  14 
 15 
Hier, le professeur Sands a parlé du paragraphe 16 et a dit – je cite directement ses 16 
propos repris du compte rendu d’hier : « L’Autorité estime que cela est inexact », 17 
s’agissant de l’interprétation du paragraphe 16 par les demandeurs.  18 
 19 
Le professeur Sands poursuit :  20 

 21 
car la date d’expiration du contrat de NORI est antérieure, et non « postérieure 22 
à la date à laquelle doit se tenir la réunion suivante de la Commission juridique 23 
et technique », comme le dit clairement le texte du paragraphe 16. C’est une 24 
disposition qui règle une situation différente de celle qui nous occupe. 25 

 26 
Ensuite, le professeur Sands a ajouté que, puisque les demandeurs avaient évoqué 27 
le paragraphe 16 dans leurs arguments hier, nous y reviendrions lors de notre 28 
deuxième tour de plaidoiries aujourd’hui. Rien d’inconvenant, ce me semble, n’en 29 
découle. Et M. Dietrich vous parlera rapidement du paragraphe 16 et de la demande 30 
de prorogation. 31 
 32 
Troisième point sur neuf : on vous a dit que l’Autorité avait refusé de repousser sa 33 
date butoir du 31 mai pour permettre aux demandeurs d’avoir plus de temps pour 34 
répondre aux questions posées le 16 mars. Là encore, c’est inexact. 35 
 36 
Après consultation avec le Président de la Commission, la Secrétaire générale a 37 
écrit aux demandeurs le 23 juin de cette année et a proposé un report. Mais on ne 38 
peut pas dire, en tout état de cause, qu’il est déraisonnable que l’Autorité impose un 39 
délai de deux mois et demi pour répondre à trois questions, notamment dans une 40 
situation où la Commission avait besoin de temps pour analyser et examiner les 41 
informations que les demandeurs devaient fournir et où elle devait le faire pour sa 42 
session qui devait commencer lundi cette semaine. 43 
 44 
Quatrième point : il n’y a rien pour confirmer ce que disent les demandeurs, selon 45 
lesquels ils seraient menacés d’un risque immédiat que la Commission formule des 46 
conclusions ou recommandations finales au cours de la session qui se tient cette 47 
semaine et la semaine prochaine.  48 
 49 
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Le paragraphe 3 de la décision du Conseil de 2026, que l’on trouve à l’annexe 6 de 1 
la réponse écrite de l’Autorité, dispose que le Conseil attend le rapport de la 2 
Commission durant la session en cours. Mesdames et Messieurs de la Chambre, on 3 
parle là – et je cite la décision – d’un rapport sur les « [l]es demandes de 4 
renseignements complémentaires qui ont été envoyées ». C’est bien ce que dit la 5 
décision : un rapport sur « [l]es demandes de renseignements complémentaires qui 6 
ont été envoyées ». Il ne s’agit pas d’un rapport contenant les conclusions d’un 7 
processus ou des constatations finales. C’est ce que le paragraphe suivant de la 8 
décision du Conseil de 2026 confirme, au paragraphe 4. 9 
 10 
Au paragraphe 4, disais-je, on lit que, sans imposer de date butoir ou de calendrier, 11 
le paragraphe 4 dit que le Conseil « attend le rapport de la Commission et ses 12 
recommandations ».  13 
 14 
La distinction tient au fait qu'il n'est pas précisé que des recommandations sont 15 
attendues lors de cette session. C’est une distinction essentielle entre le 16 
paragraphe 3 et le paragraphe 4 de la décision de 2026. 17 
 18 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, il n’y a pas de 19 
calendrier précis pour cette procédure de demande de renseignements. Les 20 
demandeurs ne vous ont soumis aucun document fixant un délai pour cette 21 
demande, contrairement à l’autre procédure, la procédure générale pour exécution 22 
défaillante, et à la diapositive que Mme Jones vous a présentée, sur laquelle des 23 
flèches illustrent le déroulement de la procédure sur un an. Nous n’avons, ici, en 24 
l’espèce, aucun document de ce type. La procédure en cours au titre des 25 
paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil de 2026 prendra le temps qu’il faudra. 26 
Et les demandeurs auront la possibilité de contribuer à ce processus et auront la 27 
possibilité d’être entendus. C’est ce que le Conseil a dit dans sa décision de cette 28 
année. 29 
 30 
Cinquième point : on vous a dit que l’Autorité n’avait pas donné d’assurances aux 31 
demandeurs. Ce n’est pas vrai non plus.  32 
 33 
Après avoir reçu la longue liste d’exigences des demandeurs les 21 et 22 avril 2026 34 
– vous vous souviendrez que lors de ma plaidoirie hier j’ai demandé que soit 35 
affichée à l’écran une lettre de quatre pages contenant cette longue liste 36 
d’exigences –, le Président de la Commission a écrit aux demandeurs et les a 37 
assurés du fait que leurs préoccupations seraient pleinement prises en compte par 38 
la Commission et que la Commission s’engageait pleinement à s’acquitter de ses 39 
obligations conformément à son mandat. Et ce, conformément également à 40 
l’instruction du Conseil visant à garantir une procédure régulière.  41 
 42 
Mais les demandeurs n’ont pas été satisfaits de ces assurances. Et moins de deux 43 
semaines plus tard, la Secrétaire générale a écrit aux demandeurs, leur assurant par 44 
écrit que la Commission était en train d’examiner leurs demandes afin de voir 45 
comment il pourrait y être donné suite, et que celles-ci feraient l’objet d’un examen 46 
approfondi. Et je cite la Secrétaire générale :  47 

 48 
L’Autorité est résolue à régler cette affaire de manière pacifique et à s’acquitter 49 
de ses obligations en toute bonne foi et dans le plein respect des droits et 50 
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obligations de toutes les parties au titre de la Convention.  1 
 2 
Cela n’a pas non plus satisfait les demandeurs. Il y a moins de deux semaines, la 3 
Secrétaire générale a une fois de plus assuré aux demandeurs que l’Autorité était en 4 
train d’examiner la mesure dans laquelle il pourrait être donné suite à leurs 5 
préoccupations. Mais cela ne leur a pas suffi non plus.  6 
 7 
Toutes ces assurances, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 8 
Chambre, sont versées au dossier public de la présente instance. M. Dietrich y 9 
reviendra dans un instant. 10 
 11 
Sixième point sur neuf : les demandeurs accusent l’Autorité de refuser de dialoguer 12 
avec eux et de refuser de mener les consultations. Une fois de plus, cette affirmation 13 
est inexacte. Dans sa lettre du 23 juin 2026, la Secrétaire générale a invité les 14 
demandeurs à participer à des consultations les lundi et mardi de cette semaine. 15 
Bien entendu, ce processus de consultation ne peut avoir lieu parallèlement aux 16 
présentes audiences dans une affaire litigieuse au cours de la même semaine. Les 17 
demandeurs devaient soit accepter la proposition de bonne foi faite par l’Autorité de 18 
mener des consultations utiles cette semaine, soit maintenir ces demandes en 19 
prescription de mesures conservatoires inévitablement vouées à l’échec, mais pas 20 
les deux. Ils ne peuvent pas avoir le beurre et l’argent du beurre.  21 
 22 
Point 7 : les demandeurs vous ont dit qu’ils ont hier pour la première fois eu 23 
connaissance de la position de l’Autorité sur divers aspects de la demande de 24 
renseignements. Cela découle nécessairement du fait que les demandeurs ont 25 
décidé de s’engager sur la voie contentieuse plutôt que de faire ce que l’Autorité 26 
aurait préféré faire, à savoir mener des consultations véritables et concrètes.  27 
 28 
Pour dire les choses très simplement, Monsieur le Président, Mesdames et 29 
Messieurs de la Chambre, nous ne devrions pas être ici, à Hambourg. L’équipe 30 
juridique de l’Autorité devrait, au moment où je vous parle, être à Kingston, en 31 
Jamaïque, au siège de l’Autorité, où se tient actuellement la 31e session, et aider la 32 
Commission dans le cadre de ses travaux sur les questions soulevées par les 33 
demandeurs. Au lieu de cela, parce que les demandeurs ont décidé de déposer ces 34 
demandes, nous nous trouvons ici, dans une procédure litigieuse, à discuter de 35 
questions qui relèvent normalement, en premier lieu, de la Commission. 36 
 37 
Point 8, et de manière connexe : nous avons écouté avec intérêt les propos des 38 
demandeurs concernant les structures de certaines entreprises, filiales, sociétés 39 
mères, administrateurs, concernant le principe du « voile social », et nous avons 40 
entendu les demandeurs dire qu’aucun des administrateurs de NORI et de TOML 41 
n’était également administrateur de The Metals Company USA.  42 
 43 
Monsieur le Président, il s’agit là d’arguments que les demandeurs auraient dû 44 
présenter, et devraient présenter, à la Commission. C’est la première fois que nous 45 
entendons de tels arguments, parce que les demandeurs refusent de répondre aux 46 
questions et refusent de participer utilement aux premières étapes du processus de 47 
recueil de renseignements engagé par la Commission. C’est à la Commission qu’il 48 
incombe, en premier lieu, de définir la portée de sa demande de renseignements, de 49 
déterminer comment et dans quelle mesure les préoccupations des demandeurs en 50 
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matière de régularité de la procédure peuvent être prises en compte, et d’examiner 1 
les informations qui lui ont été communiquées. Et avec tout le respect dû à celle-ci, il 2 
n’appartient pas à la Chambre de mener ce processus au nom de la Commission.  3 
 4 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’ai écouté 5 
également avec grande attention M. Aughey nous parler de la procédure de contrôle 6 
juridictionnel en droit interne anglais. Alors, mis à part la question de savoir s’il est 7 
approprié de comparer cette procédure à celle qui se déroule ici, je peux vous dire 8 
que dans une procédure de contrôle juridictionnel, ce qui est contrôlé, c’est une 9 
décision, ou quelque chose qui s’est passé. Mais dans le cas présent, les 10 
demandeurs vous ont saisis avant que quoi que ce soit ait été fait, avant une 11 
décision. La seule chose qui ait eu lieu, c’est que trois questions ont été envoyées 12 
par courrier aux demandeurs. Et vous êtes invités à y voir une décision finale et à 13 
dicter à la Commission précisément comment et selon quel échéancier elle devrait 14 
mener à bien le processus. Voilà qui serait tout à fait inapproprié et erroné en droit 15 
interne, tout comme cela est tout à fait inapproprié et erroné en droit international.  16 
 17 
C’est la raison pour laquelle nous disons que, fondamentalement, ces demandes 18 
sont prématurées. Elles n’auraient pas dû être formulées. 19 
 20 
Mon neuvième et dernier point est le suivant : Mme Sander a parlé des 21 
conséquences potentiellement graves susceptibles de découler du processus de 22 
demande de renseignements. Comme je l’ai déjà expliqué, nous en sommes bien 23 
loin, l’Autorité est encore bien loin de l’issue de ce processus de demande de 24 
renseignements. Toutefois, je répondrai aux observations de Mme Sander sur les 25 
conséquences et sanctions graves susceptibles d’être imposées, selon elle. 26 
 27 
En réalité, l’article 21 du contrat des demandeurs – annexe 1 des écritures de NORI 28 
et annexe 1 des écritures de TOML. Si vous examinez ces contrats, à l’article 21, 29 
vous verrez qu’ils comportent des garanties procédurales spécifiques. La clause 30 
21.2, par exemple, prévoit dans le contrat une procédure selon laquelle l’Autorité doit 31 
fournir un exposé des motifs et le contractant dispose de 60 jours pour répondre. Et 32 
il convient tout à fait que cette procédure figure à l’article 21, puisque cet article traite 33 
de sanctions ou de pénalités.  34 
 35 
L’article 21 protège donc les droits des contractants d’épuiser les voies de recours 36 
juridictionnelles, y compris de saisir cette Chambre. Il en résulte que, lorsque les 37 
rédacteurs — étant rappelé que les clauses types de ces contrats proviennent et 38 
découlent de règlements – ont entendu instaurer une procédure ou une garantie 39 
particulière, celle-ci a été expressément prévue dans le contrat. L’Autorité a respecté 40 
ces exigences et continuera à le faire.  41 
 42 
Comme je l’ai déjà dit, l’issue de cette demande de renseignements est 43 
extrêmement éloignée, aucun fait n’a été établi, aucune recommandation n’a été 44 
formulée et aucune décision n’a été prise. Il est donc tout à fait prématuré et 45 
hypothétique de venir devant vous pour évoquer les graves conséquences ou 46 
sanctions puisque rien, à ce stade, n’a été décidé. 47 
 48 
En conclusion, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, c’est 49 
la raison pour laquelle nous disons que cette affaire est tout à fait prématurée, et 50 
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qu’il n’y avait aucun motif raisonnable ou valable de porter ces demandes devant 1 
vous. 2 
 3 
Monsieur le Président, ainsi s’achève mon exposé sur les faits. Je vous inviterais 4 
respectueusement à demander au professeur Sands de s’avancer à la tribune. 5 
 6 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup, 7 
Monsieur Reichhold. Je donne à présent la parole au professeur Sands. Professeur, 8 
vous avez la parole. 9 
 10 
M. SANDS (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 11 
Messieurs de la Chambre, nous avons entendu les demandeurs au sujet des faits et 12 
nous avons entendu les demandeurs au sujet du droit. Et il se peut que, comme 13 
nous, vous ayez la sensation d’être bombardés par tout un arsenal d’arguments 14 
juridiques, comme si vous étiez dans un tribunal du commerce à Londres ou dans un 15 
arbitrage investisseur-État, ou transportés dans le passé, dans le Londres de 16 
Charles Dickens et figurant dans certaines des pages du roman Bleak House. 17 
 18 
Nous avons même entendu ce matin les conseils demander à pouvoir déposer un 19 
mémoire postérieur à l’audience. Cela n’a pas de fin. Ils veulent un traitement 20 
spécial, comme pour leur réponse aux questions qui leur ont été posées par la 21 
Commission juridique et technique. Que ce soit devant le régulateur ou devant cette 22 
Chambre, ils n’abandonneront jamais. Ils n’arrêteront jamais. Les possibilités qui leur 23 
sont offertes ne semblent jamais suffisantes. Leurs droits ne seront jamais 24 
respectés. Telle est la position adoptée.  25 
 26 
Non seulement ils souhaitent avoir le premier mot dans l’instance, mais ils veulent 27 
également avoir le dernier mot. Bienvenue dans le monde du contentieux 28 
commercial stratégique. Bienvenue à ce qui nous attend si cette affaire devait aller 29 
jusqu’à l’examen au fond.  30 
 31 
Mais nous sommes sûrs que la Chambre, sous peu, mettra fin à cette instance. Rien 32 
ne justifie ni ne nécessite un mémoire postérieur à l’audience. 33 
 34 
En ce qui concerne les arguments juridiques, je les présenterai brièvement car il n’y 35 
a pas grand-chose à ajouter. Mes observations se borneront à répondre à ce qui a 36 
été dit ce matin.  37 
 38 
Avant cela, je voudrais juste répondre à l’argument présenté hier au nom de Naoero 39 
par le Vice-Président que nous avons écouté respectueusement. Hier, je vous ai 40 
parlé de la demande de The Metals Company US introduite auprès de l’Agence 41 
américaine pour les océans et l’atmosphère (NOAA). Je vous ai montré les 42 
articles 4.5.5 et 4.5.6 de ce document. Il s’agit de paragraphes contenant les détails 43 
d’un contrat de patronage actualisé entre Naoero et NORI. C’est un document 44 
accessible au public que l’on peut trouver sur Internet, et nos collègues et amis de 45 
Naoero étaient présents hier dans cette salle. Ont-ils parlé de cela hier ? 46 
 47 
Je voulais attirer votre attention, en particulier, sur les clauses 23.3 et 23.4 de cet 48 
accord, qui sont les suivantes :  49 

 50 
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23.3 : la présente clause s’applique si, et seulement si, l’ensemble des 1 
conditions suivantes sont réunies : a) une filiale de The Metals Company, autre 2 
que NORI, obtient des États-Unis un permis, une licence ou toute autre 3 
autorisation pour la conduite d’activités d’exploitation minière dans les grands 4 
fonds marins ; et b) cette filiale de TMC USA commence des activités 5 
commerciales d’extraction de minéraux des fonds marins en vertu de ce permis, 6 
de cette licence ou autre autorisation. 7 

 8 
Ensuite, 23.4 :  9 

 10 
À la signature de cet accord et, en tout état de cause, dans les X jours ouvrables 11 
qui suivent, TMC USA émettra au profit de la République [de Naoero] un bon 12 
de souscription d’actions ordinaires de TMC USA représentant X, 13 
substantiellement conforme au modèle figurant à l’annexe 1 jointe au présent 14 
accord. Le prix d’exercice initial du bon de souscription sera égal au cours de 15 
clôture des actions ordinaires de TMC sur le marché Nasdaq… 16 
 17 
Les obligations de TMC relatives à l’émission de ces bons de souscription sont 18 
en outre définies dans l’acte de garantie et d’indemnisation conclu par TMC et 19 
la République dans le cadre du présent accord. 20 
 21 

Ces clauses peuvent être consultées par le public.  22 
 23 
Hier, nous avons entendu le Vice-Président vous parler des vertus de la 24 
transparence. Mais la question se pose, Monsieur le Président, de savoir si Naoero 25 
joint le geste à la parole. Est-ce que Naoero a eu des contacts avec l’Autorité pour 26 
dire quoi que ce soit ou pour donner des explications au sujet de cet accord avec la 27 
NOAA ? Pour autant que nous le sachions, tel n’est pas le cas. Est-ce que Naoero, 28 
hier, a pris la peine d’expliquer comment cette clause et cet accord, qui confèrent à 29 
cet État un intérêt financier dans des activités d’exploitation minière des grands 30 
fonds marins menées en dehors du cadre multilatéral, comment cela peut être 31 
concilié avec leurs obligations au titre de l’article 137 ? Elle ne l’a pas fait. 32 
 33 
Naoero a-t-elle publié cet accord sur le site Internet du Gouvernement au nom de 34 
cette transparence à laquelle elle dit être si attachée ? Nous en avons trouvé une 35 
mention sur le site du Gouvernement, mais en tout cas, nous n’avons pas pu trouver 36 
le texte sur le site du Gouvernement.  37 
 38 
Donc, avec tout le respect possible, nous affirmons que Naoero n’est peut-être pas 39 
la mieux placée pour donner des leçons de transparence à l’Autorité. 40 
 41 
J’en viens à mon deuxième propos : ce dont il s’agit véritablement dans cette 42 
instance. Vous aurez relevé, comme nous, que la thèse des demandeurs a 43 
considérablement évolué ces 48 dernières heures. C’est une cible mobile pour nous, 44 
peut-être pour vous également. Il semblerait que les griefs se résument à présent à 45 
une seule préoccupation et une revendication. Et une grande partie a été 46 
abandonnée. C’est peut-être que les arguments ont évolué, tout comme la 47 
composition de l’équipe juridique.  48 
 49 
Quelle est cette préoccupation et prétention unique ? Je reprends les propos tels 50 
que je les ai entendus ce matin dans la bouche de M. Wordsworth ce matin, de 51 
M. Aughey, et l’agent les a ensuite en substance répétés. Nous n’avons 52 
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malheureusement pas des comptes rendus officiels, je vais donc les citer de 1 
mémoire – il faudra corriger mes propos une fois que nous aurons le compte rendu 2 
final. 3 
 4 
« Nous voulons éviter que des recommandations finales soient formulées sans que 5 
les demandeurs aient bénéficié des garanties d’une procédure régulière. »  6 
 7 
Je vais répéter ces mots. Voilà la position exprimée par les demandeurs ce matin. 8 
Leur unique prétention : « Nous voulons éviter que des recommandations finales 9 
soient formulées sans que les demandeurs aient bénéficié des garanties d’une 10 
procédure régulière ».  11 
 12 
Il y a deux mots clés en l’espèce : « recommandation », « finale ». C’est là l’unique 13 
question dont cette Chambre est à présent saisie : la recommandation finale de la 14 
Commission juridique et technique au Conseil.  15 
 16 
Notons que, de toute façon, tout ce que la Commission fait n’est que de nature 17 
consultative par rapport au Conseil. Le Conseil agit ensuite, s’il le souhaite, sur la 18 
base de ces recommandations mais, bien sûr, il peut ne pas agir. Et c’est ce que 19 
nous disons depuis le début, qu’il n’y a aucune chance, pas la moindre chance que 20 
les droits des demandeurs soient affectés par ce qui se passe dans le cadre de cette 21 
demande de renseignements complémentaires tant que le Conseil n’a pas agi.  22 
 23 
Mais cette modification de la position des demandeurs est lourde de sens. La 24 
mauvaise foi, la discrimination, l’action ultra vires, etc., tout cela a disparu. Ce n’est 25 
plus là. Ce n’est plus dans la thèse de nos contradicteurs. Il ne reste plus que la 26 
procédure régulière, mais seulement en ce qui concerne la recommandation finale. 27 
Ce changement de position est très intéressant. Cela montre bien que toute l’affaire 28 
qui vous est présentée arrive bien trop tôt, puisque le processus de demande de 29 
renseignements vient tout juste de commencer. Nous sommes encore assez loin, 30 
très loin peut-être même, d’une recommandation finale soumise au Conseil, comme 31 
M. Reichhold vient de nous le dire.  32 
 33 
Donc, si nous comprenons bien ce qui a été dit, M. Wordsworth confirme bien que 34 
les demandeurs n’ont aucune objection à ce que la Commission formule des 35 
recommandations qui ne seraient pas finales, par exemple sur la procédure à suivre 36 
dans le cadre de la demande de renseignements.  37 
 38 
Dans ce cas, nous ne voyons aucune raison pour laquelle les mesures au titre de 39 
l’article 90 imposées lundi se poursuivraient, et l’agent y reviendra. Et, naturellement, 40 
cela permettrait d’examiner sans délai la demande de NORI relative à la prorogation 41 
de sa licence d’exploration au cours de la session en cours de la Commission, ce 42 
que l’Autorité soutient mais qu’elle n’est pas en mesure de faire.  43 
 44 
S’agissant des garanties d’une procédure régulière, l’Autorité a clairement indiqué 45 
qu’elle continuerait à les respecter pleinement. La Commission doit suivre plusieurs 46 
étapes. Imaginons-en quelques-unes. Certains d’entre vous ont déjà siégé à la 47 
Commission ; vous savez comment elle fonctionne. Moi, non. Les demandeurs 48 
pourraient peut-être décider de répondre aux trois questions qui leur ont été posées 49 
de la façon qui leur semble la plus pertinente, des réponses brèves ou longues, on 50 
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verra bien. Après quoi, la Commission pourrait vouloir analyser ces réponses et se 1 
faire un avis sur la façon dont elles répondent ou non aux attentes, et la Commission 2 
pourrait alors y donner suite.  3 
 4 
Et puis, on peut imaginer des échanges entre la Commission et les demandeurs. Et 5 
peut-être les demandeurs pourraient-ils eux-mêmes ensuite demander des 6 
précisions et présenter à la Commission certains des points qu’ils ont abordés au 7 
cours de la présente audience, et, vraisemblablement, la Commission pourrait y 8 
répondre et fournir, ou non, certaines de ces précisions.  9 
 10 
On imagine donc assez bien que pour n’importe quelle demande de 11 
renseignements, n’importe quel processus et affaire de ce type, les points contestés 12 
seraient moins nombreux, et qu’il pourrait ensuite y avoir de nouveaux échanges 13 
entre les parties. Puis, à un moment ou à un autre, plus tard, la Commission 14 
préparerait sa recommandation finale, ou pourrait même décider, compte tenu de ce 15 
qu’elle a entendu, qu’il n’est pas nécessaire de formuler des recommandations. Tout 16 
cela est encore inconnu, mais de toute façon c’est bien loin dans l’avenir.  17 
 18 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, au vu de ce contexte et de la façon dont 19 
M. Wordsworth décrit ce que les demandeurs disent rechercher, on peut se poser la 20 
question de savoir si la Chambre a même le moindre besoin de prescrire des 21 
mesures conservatoires. Nous pensons que non.  22 
 23 
Vous entendrez sous peu l’agent de l’Autorité sur cette question. Il vous donnera un 24 
engagement en matière de respect du droit à une procédure régulière, sur la base 25 
des engagements déjà exprimés, mais en le faisant dans ce lieu des plus solennels.  26 
 27 
Ces garanties données, nous disons qu’il n’est pas besoin pour la Chambre 28 
d’ordonner des mesures conservatoires, mais qu’elle peut simplement reconnaître 29 
cet engagement pour ce qu’il est. Et, bien entendu, si, à un moment ou à un autre, 30 
ultérieurement, à mesure que la Commission continue de mener le processus, les 31 
demandeurs considèrent que l’engagement pris par l’Autorité n’a pas été respecté, 32 
alors ils seront libres de se présenter à nouveau devant la Chambre.  33 
 34 
C’est pour cela que nous disons, pour cette seule raison, Mesdames et Messieurs 35 
de la Chambre, que vous n’avez même pas besoin de vous prononcer sur l’une 36 
quelconque des questions juridiques qui vous sont posées, puisqu’il n’y a pas la 37 
moindre raison pour laquelle des mesures conservatoires pourraient être ordonnées 38 
en l’espèce.  39 
 40 
Ceci m’amène à un troisième point. Si la Chambre décidait néanmoins qu’il lui faut 41 
se prononcer sur les questions juridiques, l’Autorité redit qu’il n’existe, au titre de la 42 
Convention, aucun fondement envisageable permettant de le faire. Les conditions 43 
sont cumulatives et aucune d’entre elles n’a été remplie.  44 
 45 
Au titre de l’article 187, nous n’avons rien à ajouter à ce qui a été dit hier. Nous 46 
n’avons rien entendu de nouveau aujourd’hui. L’article 187 ne peut servir de 47 
fondement à une mesure conservatoire qui imposerait à l’Autorité de s’assurer que 48 
les demandeurs bénéficient d’une procédure régulière avant que la Commission ne 49 
formule une recommandation finale à l’issue de la demande de renseignements. Il 50 
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n’y a pas lieu d’ordonner une telle mesure conservatoire dès lors que l’agent vous a 1 
donné cet engagement.  2 
 3 
Sur l’article 189, nous n’avons rien de plus à dire que ce qui a été dit hier. Nous 4 
n’avons pas de nouvel argument à présenter, et je suis désolé si M. Aughey n’a pas 5 
parfaitement compris ce que j’ai dit hier. C’est certainement ma faute. Nous 6 
souhaitions présenter à la Chambre le document que les demandeurs avaient placé 7 
dans le dossier des juges hier mais il nous est arrivé un peu tard et nous n’avons 8 
pas eu le temps de le faire. Ce document était utile pour nous et pour la Chambre, 9 
me semble-t-il, puisqu’il montre comment l’article 189 s’applique et empêche la 10 
Chambre de connaître de l’affaire ou d’exercer sa compétence.  11 
 12 
Tout tribunal tend à emprunter la voie de la moindre résistance. Nous disons qu’il n’y 13 
a pas, à la lumière des événements des derniers jours, de raison d’ordonner des 14 
mesures conservatoires. Mais si vous deviez examiner les arguments juridiques, le 15 
moyen le plus simple d’écarter la présente affaire est l’article 189 car, de toute 16 
évidence, il s’applique et empêche que la présente demande soit introduite. La 17 
demande faite est sans fondement.  18 
 19 
Vous pouvez voir à l’écran ici l’une des versions initiales de l’article 191. Ceci est 20 
extrait du document présenté hier par les demandeurs. Comme l’indique le Virginia 21 
Commentary, volume VI, pages 634 et 635 :  22 

 23 
Il y a eu un net infléchissement visant à protéger l’Assemblée et le Conseil 24 
contre une ingérence excessive de la Chambre.  25 
 26 

Et cela se situe assez tôt dans les négociations finales. 27 
 28 
Mais il y a eu ensuite un autre changement, le projet d’article 191 est devenu le 29 
projet d’article 190, et les mots « étendue de la compétence » ont été remplacés par 30 
les mots « limitation de compétence ».  31 
 32 
Et comme vous pouvez le voir, si vous lisez en bas du texte, le président du groupe 33 
d’experts juridiques explique que cette modification vise à montrer que cette 34 
disposition « limite clairement la capacité de la Chambre à remettre en cause le 35 
pouvoir discrétionnaire de l’Autorité ».  36 
 37 
L’historique des négociations est donc très clair. Et avec tout le respect que je dois à 38 
nos contradicteurs, nous n’avons rien entendu qui puisse nous aider à comprendre 39 
comment les fonctions de contrôle de l’Autorité seraient autre chose qu’un pouvoir 40 
discrétionnaire. La décision d’envoyer une lettre est, par excellence, l’exercice d’un 41 
pouvoir discrétionnaire. Les demandeurs ne nous ont pas expliqué en quoi le 42 
processus suivi par l’Autorité, c’est-à-dire envoyer trois questions aux demandeurs, 43 
ne devrait pas être considéré comme un exercice du pouvoir discrétionnaire.  44 
 45 
Sur la plausibilité des droits, nous n’avons rien à ajouter à ce que nous avons déjà 46 
dit hier. Il est manifeste, à nos yeux, que toute demande de mesures conservatoires 47 
devant une juridiction internationale doit démontrer la plausibilité de l’existence des 48 
droits. Il faut donc constater si, oui ou non, la violation de ces droits est plausible.  49 
 50 
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Je vous renvoie à une discussion récente à ce sujet, avec l’opinion dissidente du 1 
juge Yusuf dans une affaire récente, Guinée équatoriale c. France ; dissidente parce 2 
que c’est très précisément, dit-il, ce que la Cour internationale de Justice a fait. Elle 3 
s’est penchée sur l’existence de violations plausibles des droits.  4 
 5 
Il écrit : « Les précédents ont évolué vers une approche impliquant un contrôle limité 6 
du fond de l’affaire ».  7 
 8 
Et il cite différents arrêts, notamment Ukraine c. Fédération de Russie et 9 
l’ordonnance en prescription de mesures conservatoires du 19 avril 2017, et à ce 10 
sujet le juge Yusuf dit :  11 

 12 
La Cour a considéré qu’il lui appartenait de déterminer s’il existait des raisons 13 
suffisantes de considérer que certains éléments, tels que l’intention ou la 14 
connaissance, étaient présents afin d’établir si les droits dont l’Ukraine 15 
demandait la protection étaient, à tout le moins, plausibles. Elle a conclu qu’à 16 
ce stade de la procédure, l’Ukraine n’avait pas soumis à la Cour d’éléments de 17 
preuve offrant une base suffisante pour considérer comme plausible la 18 
présence de ces éléments.  19 

 20 
Est-il plausible, à ce stade, qu’il y ait eu violation des droits à une procédure 21 
régulière ? Cela ne l’est pas. 22 
 23 
En tout état de cause, il n’est pas nécessaire d’entrer dans le débat, aussi 24 
intéressant soit-il. Nous disons que les droits invoqués ne sont pas plausibles.  25 
 26 
Point connexe, sur la thèse révisée et très limitée des demandeurs, nous disons qu’il 27 
ne peut être fait sérieusement valoir qu’il existe une urgence ou un risque de 28 
préjudice irréparable eu égard à l’un quelconque de ces droits, à supposer même 29 
qu’ils soient plausibles dans les circonstances dans lesquelles les demandeurs – ils 30 
vous l’ont dit – ont des préoccupations qui se limitent à la formulation de 31 
recommandations finales sans que les demandeurs aient pu bénéficier d’une 32 
procédure régulière.  33 
 34 
Comment peuvent-ils venir devant vous pour vous dire qu’il y a urgence dans le 35 
cadre de cette situation ? C’est absolument impossible. Cet argument est totalement 36 
indéfendable.  37 
 38 
En tout état de cause, et vous l’entendrez par la suite, l’Autorité s’est engagée à 39 
respecter ces garanties de procédure régulière et à le faire de manière tout à fait 40 
exhaustive. Vous allez entendre l’agent dans quelques instants vous en dire 41 
davantage à ce sujet. 42 
 43 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’ai été très bref car 44 
les questions de procédure, à ce stade, sont extrêmement circonscrites. Et nous 45 
disons, avec toute franchise, qu’elles sont claires, simples et directes. Cette affaire 46 
est un artifice. Il s’agit d’une affaire créée de toutes pièces. Il s’agit d’un différend 47 
fabriqué de toutes pièces. Les demandeurs ont simplement opté pour une solution 48 
consistant à ne pas répondre aux trois questions de la Commission. Ils auraient pu 49 
le faire dans la mesure de leur capacité. La Commission aurait sans doute entamé 50 
des échanges afin d’obtenir davantage de renseignements. C’est ce qui se passe à 51 
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tout moment dans le monde, partout dans le monde, au niveau national et au niveau 1 
international.  2 
 3 
Et c’est là l’essentiel : le dossier, les éléments dont vous disposez montrent qu’il 4 
n’existe pas de différend entre les Parties. Il n’existe pas de différend entre les 5 
Parties. Les demandeurs maintenant vous ont dit qu’ils voulaient éviter que la 6 
Commission juridique et technique formule des recommandations finales à l’intention 7 
du Conseil sans avoir bénéficié d’une procédure régulière. Il s’agit là d’un souhait 8 
tout à fait raisonnable. Nous ne disons pas le contraire du tout.  9 
 10 
En réalité, nous, l’Autorité, avons dit que nous souhaitions que ce souhait soit 11 
respecté pleinement et nous le respecterons pleinement.  12 
 13 
Dans ce contexte, où y a-t-il différend entre les Parties ? Où se situe le différend ? 14 
Pourquoi sommes-nous ici ? Pourquoi demander des mesures conservatoires ?  15 
 16 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vous remercie de 17 
votre attention et vous prie maintenant de bien vouloir donner la parole à l’agent de 18 
l’Autorité.  19 
 20 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Professeur 21 
Sands, pour votre déclaration. J’invite à présent l’agent de l’Autorité, M. Dietrich, à 22 
bien vouloir prononcer ses observations finales et à présenter les conclusions du 23 
défendeur.  24 
 25 
Je vous rappelle que, conformément à l’article 75, paragraphe 2, du Règlement du 26 
Tribunal, à l’issue de la dernière intervention d’une partie à l’audience, son agent, 27 
sans récapituler les arguments, donnera lecture des conclusions finales de cette 28 
partie. Un exemplaire de ces conclusions, signé par l’agent, sera ensuite remis à la 29 
Chambre et transmis à l’autre partie.  30 
 31 
J’invite à présent l’agent de l’Autorité à faire son exposé et à présenter les 32 
conclusions finales du défendeur.  33 
 34 
M. DIETRICH (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. Je me tiens 35 
à nouveau devant vous pour aborder deux questions importantes soulevées par les 36 
demandeurs et pour vous donner lecture des conclusions finales de l’Autorité. 37 
 38 
Premièrement, l’agent des demandeurs a décrit cette affaire comme étant une 39 
affaire concernant la régularité de la procédure eu égard à toute recommandation 40 
finale qui sera formulée par la Commission. Cependant, avec tout le respect qui lui 41 
est dû, je dois rectifier cette déclaration car elle ne rend pas compte des véritables 42 
circonstances prévalant en l’espèce. L’Autorité n’a eu de cesse de communiquer sur 43 
le fait que les droits des demandeurs avaient été pleinement respectés dans le cadre 44 
de ce processus, et nous continuerons à respecter ces droits. Ces assurances ont 45 
été fournies publiquement et demeurent au dossier. Il ne fait aucun doute que notre 46 
engagement est réel à cet égard.  47 
 48 
Au nom de l’Autorité, je tiens à réitérer ces assurances aujourd’hui pour qu’elles 49 
figurent au compte rendu et en tant qu’engagement solennel prononcé devant de la 50 
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Chambre. 1 
 2 
L’Autorité tient fermement à honorer toutes ses obligations vis-à-vis des demandeurs 3 
au cours de la procédure de demande de renseignements, dont la conduite relève 4 
de son mandat en tant qu’autorité de contrôle responsable. En conséquence, je 5 
déclare que des mesures conservatoires concernant la régularité de la procédure ou 6 
toute autre question ne sont pas nécessaires. 7 
 8 
Comme l’a dit le professeur Sands, nous n’estimons même pas qu’un différend 9 
existe entre les Parties. Les demandeurs souhaitent que l’Autorité respecte leurs 10 
droits procéduraux dans le cadre de la demande de renseignements, et l’Autorité a 11 
confirmé qu’elle les respecterait pleinement. 12 
 13 
La seconde observation que je souhaite formuler concerne la demande de 14 
prorogation du contrat de NORI. Il est en effet regrettable que NORI se trouve dans 15 
une situation difficile. En début de semaine, nous avons fait observer que les 16 
demandeurs avaient de nouveau demandé que le Président exerce les pouvoirs que 17 
lui confère l’article 90 4) du Règlement du Tribunal. Peu après, nous avons reçu une 18 
lettre de la Greffière dans laquelle le Président appelait les Parties à s’abstenir de 19 
toute mesure susceptible d’entraver les ordonnances de la Chambre pour le 20 
règlement des différends relatifs aux fonds marins. 21 
 22 
Cette instruction était tout à fait inattendue pour l’Autorité, d’autant que nous étions 23 
sur le point d’informer la Chambre, comme elle le savait, du fait qu’une telle 24 
ordonnance ne serait peut-être pas nécessaire, et de l’informer également de toutes 25 
les possibles complications qu’elle était susceptible de causer. Néanmoins, l’Autorité 26 
a fait preuve de tout le respect dû aux directives de la Chambre et a agi 27 
conformément à la règle de droit et en toute bonne foi. 28 
 29 
La Commission a suspendu son examen des aspects liés aux demandes et requêtes 30 
des demandeurs, y compris le stade préliminaire du processus de demande de 31 
renseignements et la demande de prorogation de NORI. Cette suspension s’est 32 
révélée nécessaire compte tenu du caractère général de la directive de la Chambre, 33 
qui nous enjoignait de ne pas prendre de mesures susceptibles d’entraver vos 34 
décisions.  35 
 36 
Se conformant aux instructions judiciaires, l’Autorité a suspendu toutes les activités 37 
relevant du mandat de la Commission pour ce qui est des griefs des demandeurs. 38 
Quand NORI a fini par reconnaître les implications de sa stratégie contentieuse, elle 39 
a invoqué le paragraphe 16 de l’annexe des Procédures et critères de l’Autorité. 40 
Toutefois, comme l’a expliqué le professeur Sands hier, et comme mon collègue 41 
M. Reichhold l’a également évoqué aujourd’hui, ce paragraphe porte sur un scénario 42 
particulier.  43 
 44 
Les demandeurs ont ajouté cela du jour au lendemain. Rien ne justifie des 45 
arguments supplémentaires à cet égard.  46 
 47 
Pour préciser une fois de plus les choses, Monsieur le Président, Mesdames et 48 
Messieurs de la Chambre, la demande de prorogation du contrat de NORI doit 49 
d’abord être évaluée par la Commission. Si cette évaluation n’a pas lieu avant 50 
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vendredi de la semaine prochaine, le contrat de NORI arrivera à expiration le 1 
22 juillet 2026. 2 
 3 
L’Autorité a assuré NORI que sa demande de prorogation serait examinée de 4 
manière équitable et régulière, conformément aux Procédures et critères du Conseil 5 
applicables aux demandes de prorogation. Je tiens à souligner que l’examen de la 6 
demande de prorogation de NORI est tout à fait distinct des processus liés aux 7 
paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil de 2025.  8 
 9 
Les assurances données par l’Autorité en ce qui concerne la demande de 10 
prorogation de NORI sont publiquement documentées au paragraphe 79 des 11 
écritures de l’Autorité. Je souhaite réitérer cet engagement aujourd’hui et de manière 12 
solennelle devant la Chambre. 13 
 14 
À la lumière de ce qui vient d’être dit, je vous dirai clairement qu’il n’est pas 15 
nécessaire que la Chambre prescrive des mesures conservatoires. Vous avez 16 
examiné les décisions du Conseil, pris note des assurances écrites de l’Autorité et 17 
entendu la réitération de mes engagements aujourd’hui. Il vous appartient de 18 
consigner ces engagements dans l’ordonnance que vous allez rendre. 19 
 20 
Aucune justification valable des demandes présentées ne semble exister, que ce 21 
soit l’absence évidente de compétence prima facie au regard de l’article 189, 22 
l’absence de tout droit plausible risquant d’être violé et l’absence de toute preuve 23 
démontrant la menace d’un préjudice irréparable. 24 
 25 
Enfin, pour que l’Autorité puisse exercer ses pouvoirs et fonctions au titre de la 26 
Convention et de l’Accord de 1994, y compris l’examen licite de la demande de 27 
prorogation de NORI avant l’expiration de son contrat, nous invitons la Chambre, de 28 
toute urgence et, en tout état de cause, avant lundi de la semaine prochaine, tant 29 
que la Commission est encore en session, de rétracter la mesure adoptée au titre de 30 
l’article 90 4) du Règlement du Tribunal, de manière à permettre à la Commission de 31 
poursuivre son travail. 32 
 33 
Nous croyons savoir que, au moment où l’instruction a été donnée, le Président ne 34 
disposait pas encore de l’ensemble des faits. À présent, ces faits sont connus et, à 35 
la lumière des engagements que j’ai pris, nous espérons que chacun d’entre vous 36 
pourra se rendre compte qu’il est parfaitement clair qu’il n’est absolument pas besoin 37 
d’adopter de mesures au titre de l’article 90 et que le maintien de cette instruction 38 
pose des problèmes pratiques à l’Autorité et à ses organes, mais aussi aux 39 
demandeurs pour ce qui est de l’examen de leur demande de prorogation. 40 
 41 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, l’Autorité vous est 42 
sincèrement reconnaissante de l’attention accordée à cette question et est sûre que 43 
ces questions ne manqueront pas de vous éclairer dans votre prise de décision. 44 
 45 
Pour terminer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je 46 
voudrais vous remercier et remercier la Greffière, son excellent personnel, ainsi que 47 
les traducteurs. Nous vous sommes reconnaissants pour votre attention et pour le 48 
travail exemplaire qui a permis d’organiser cette audience à si brève échéance. 49 
 50 
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Je conclurai en donnant lecture des conclusions finales de l’Autorité dans cette 1 
instance.  2 
 3 
Pour les motifs énoncés dans l’exposé en réponse de l’Autorité du 25 juin 2026 et 4 
plus amplement développés au cours des audiences des 2 et 3 juillet 2026 à 5 
Hambourg, l’Autorité prie respectueusement la Chambre pour le règlement des 6 
différends relatifs aux fonds marins : 7 
 8 

1) de rejeter toutes les demandes en prescription de mesures conservatoires 9 
présentées par NORI et TOML ; 10 

 11 
2) de rétracter l’instruction donnée par le Président de la Chambre pour le 12 

règlement des différends relatifs aux fonds marins au titre de l’article 90 4) 13 
du Règlement du Tribunal avant le lundi 6 juillet 2026, à 9 heures (heure 14 
de Jamaïque, Kingston) ; et 15 

 16 
3) d’ordonner que NORI et TOML supportent, à parts égales, les frais 17 

encourus par l’Autorité afin de répondre à leurs demandes en prescription 18 
de mesures conservatoires et d’assister aux audiences des 2 et 3 juillet 19 
2026 à Hambourg. 20 

 21 
Je vous remercie. 22 
 23 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup, 24 
Monsieur Dietrich.  25 
 26 
Nous sommes arrivés au terme de cette audience. Au nom de la Chambre, je tiens à 27 
saisir cette occasion pour exprimer notre gratitude quant à la grande qualité des 28 
exposés présentés au cours de l’audience.  29 
 30 
Je tiens également à remercier les agents des Parties pour leur esprit de 31 
coopération.  32 
 33 
Je donne à présent la parole à la Greffière pour aborder les questions relatives à la 34 
documentation. 35 
 36 
LA GREFFIÈRE (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, conformément 37 
à l’article 86, paragraphe 4, du Règlement du Tribunal, les Parties peuvent, sous le 38 
contrôle de la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins, 39 
corriger le compte rendu de leurs plaidoiries ou déclarations, sans pouvoir toutefois 40 
en modifier le sens et la portée. Ces corrections portent sur les comptes rendus 41 
établis dans la langue officielle utilisée par la Partie en question. Les Parties sont 42 
priées d’utiliser à cette fin la version vérifiée des comptes rendus et non celle qui 43 
portent la mention « non vérifiée ». Les corrections doivent être soumises au Greffe 44 
le plus rapidement possible, et au plus tard le mardi 7 juillet 2026 à 16 heures, heure 45 
de Hambourg.  46 
 47 
Le représentant de la République de Naoero est également prié de soumettre au 48 
Greffe toute correction éventuelle aux comptes rendus des arguments oraux de 49 
l’État patronnant dans le même délai. 50 
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 1 
Merci, Monsieur le Président.  2 
 3 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci. La Chambre 4 
va maintenant se retirer pour délibérer. La lecture de l’ordonnance en la présente 5 
affaire est provisoirement fixée au samedi 18 juillet 2026, à 15 heures. Toutefois, les 6 
agents seront informés suffisamment à l’avance de tout changement. Le 7 
représentant de la République de Naoero en sera également informé.  8 
 9 
Conformément à la pratique habituelle, et en particulier au vu de la présente affaire, 10 
je prie les agents des Parties de bien vouloir se tenir à la disposition de la Chambre 11 
afin de lui fournir toute assistance et tous renseignements complémentaires dont elle 12 
pourrait avoir besoin pour ses délibérations. 13 
 14 
L’audience est levée. Je vous remercie. 15 
 16 

(L’audience est levée à 15 h 02.)  17 
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